
Vœux présentés au CTPD des Bouches du Rhône du 24 mars 2010 par la parité syndicale 
(FSU CGT UNSA FO )

Les organisations syndicales  dénoncent les conditions inacceptables de la rentrée 2010 dans les 
collèges des Bouches du Rhône. En effet les 88,5 suppressions de postes dictées par la RGPP, 
augmentent le taux d’HSA dans les dotations des établissements dégradant ainsi encore plus des 
conditions  d’enseignement  déjà  rendues  difficiles  par  les  suppressions  précédentes.  La  rentrée 
prochaine  s’annonce  périlleuse  pour  tous :  multiplication  des  compléments  de  service  et  des 
mesures  de  carte  scolaire  pour  des  personnels  à  qui  l’on  impose  toujours  plus  d’heures 
supplémentaires,  diminution  des  dispositifs  pédagogiques  pourtant  reconnus  pertinents  pour  les 
élèves, affectation des stagiaires à temps plein ce qui aura des conséquences graves pour les élèves, 
les stagiares eux-même et aussi les personnels titulaires avec le gel des postes. Les établissements 
clament  chaque jour leur crainte,  celle  des personnels mais aussi  celle  des parents d’élèves.  Ils 
viennent  réclamer  chaque  jour  les  moyens  pour  faire  fonctionner  au  mieux  le  service  public 
d'éducation et conduire tous les élèves vers la réussite.

C’est  pourquoi  les  représentants  au  CTPD13  conjointement  aux  voix  des  établissements 
demandent au rectorat  d'ouvrir immédiatement des négociations pour la mise en place d'un plan 
d'urgence afin de rattraper le retard accumulé en matière de réussite scolaire et réclament d'urgence 
l'attribution d'une rallonge d’heures poste pour prendre en compte les difficultés croissantes des 
collèges du 13 (H/E inférieur moyenne nationale et académique, questions de violence, résultats aux 
examens,  difficultés  sociales)  pour pouvoir  au delà  de la  rentrée,  rendre viable l’année scolaire 
2010-2011 pour les élèves et les personnels et pour faire face aux ajustements de juin. 
De la même manière, ils exigent la possibilité de création de GHS afin de limiter la dégradation des 
conditions d’enseignement dans de nombreux établissements.


